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1. Le respect des droits de la défense dans
la procédure d'application des règles de
concurrence exige que l'entreprise inté
ressée ait été en mesure de faire
connaître utilement son point de vue sur
les documents retenus par la Commis
sion dans les constatations qui sont à la
base de la décision. Toutefois, aucune
disposition ne prescrit à la Commission
l'obligation de divulguer ses dossiers
aux parties intéressées.

2. Lorsque la Commission arrête une déci
sion retenant une infraction aux règles
de concurrence à la charge d'une entre
prise, elle ne peut se fonder sur des
documents dont ladite entreprise n'a pas
reçu communication durant la procé
dure administrative ayant précédé
l'adoption de cette décision.

3. La communication des griefs doit
énoncer, de manière claire, les faits sur
lesquels se base la Commission ainsi que
la qualification qui leur est donnée.

4. Dans l'examen de la position, éventuel
lement dominante, d'une entreprise sur
un marché déterminé, les possibilités de
concurrence doivent être appréciées
dans le cadre du marché regroupant
l'ensemble des produits qui, en fonction
de leurs caractéristiques, sont particuliè
rement aptes à satisfaire des besoins
constants et sont peu interchangeables
avec d'autres produits.

5. Sauf circonstances exceptionnelles, des
parts de marché extrêmement impor
tantes constituent par elles-mêmes la
preuve de l'existence d'une position
dominante. Tel est le cas d'une part de
marché de 50 %.

6. La notion d'exploitation abusive est une
notion objective qui vise les comporte
ments d'une entreprise en position
dominante qui sont de nature à
influencer la structure d'un marché où,
à la suite précisément de la présence de
l'entreprise en question, le degré de
concurrence est déjà affaibli et qui ont
pour effet de faire obstacle, par le
recours à des moyens différents de ceux
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qui gouvernent une compétition
normale des produits ou services sur la
base des prestations des opérateurs
économiques, au maintien du degré de
concurrence existant encore sur le
marché ou au développement de cette
concurrence.

7. L'article 86 du traité interdit à une
entreprise dominante d'éliminer un
concurrent et de renforcer ainsi sa posi
tion en recourant à des moyens autres
que ceux qui relèvent d'une concurrence
par les mérites. Dans cette perspective,
toute concurrence par les prix ne peut
toutefois être considérée comme légi
time.

Des prix inférieurs à la moyenne des
coûts variables (c'est-à-dire de ceux qui
varient en fonction des quantités
produites), par lesquels une entreprise
dominante cherche à éliminer un
concurrent, doivent être considérés
comme abusifs. Une entreprise domi
nante n'a en effet aucun intérêt à prati
quer de tels prix, si ce n'est celui
d'éliminer ses concurrents pour pouvoir,
ensuite, relever ses prix en tirant profit
de sa situation monopolistique, puisque
chaque vente entraîne pour elle une
perte, à savoir la totalité des coûts fixes
(c'est-à-dire de ceux qui restent
constants quelles que soient les quan
tités produites), et une partie au moins
des coûts variables afférents à l'unité
produite.

Par ailleurs, des prix inférieurs à la
moyenne des coûts totaux, qui
comprennent les coûts fixes et les coûts
variables, mais supérieurs à la moyenne
des coûts variables, doivent être consi
dérés comme abusifs lorsqu'ils sont fixés

dans le cadre d'un plan ayant pour but
d'éliminer un concurrent. Ces prix
peuvent, en effet, écarter du marché,
des entreprises qui sont peut-être aussi
efficaces que l'entreprise dominante
mais qui, en raison de leur capacité
financière moindre, sont incapables de
résister à la concurrence qui leur est
faite.

8. Une entreprise en position dominante
ne saurait justifier des ventes à un prix
inférieur aux coûts de production en
invoquant la nécessité d'aligner ses prix
sur ceux d'un autre fournisseur,
lorsqu'il est avéré qu'elle a entretenu
avec celui-ci des contacts étroits sur la
politique à suivre en matière de prix.

9. L'obtention, par une entreprise domi
nante auprès d'entreprises dont elle
entend s'attacher la clientèle, de rensei
gnements sur les conditions consenties
par un concurrent, ne saurait être consi
dérée comme un moyen normal de
concurrence lorsqu'elle s'inscrit dans le
cadre d'un plan visant à l'élimination de
ce dernier.

10. Le fait, pour une entreprise se trouvant
en position dominante sur un marché,
de lier, fût-ce à leur demande, des ache
teurs par une obligation ou une
promesse de s'approvisionner, pour la
totalité ou pour une part considérable
de leurs besoins, exclusivement auprès
de ladite entreprise, constitue une
exploitation abusive d'une position
dominante au sens de l'article 86 du
traité.
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